
ÉVELYNE DOURILLE-FEER 
Centre d'études prospectives et d'informations internationales 

RIGIDITÉS ET FLEXIBILITÉS 
DU MARCHÉ DU TRAVAIL 

Entre 1992 et 2004, le marché du travail japonais a basculé du 
quasi-plein-emploi au chômage durable. Ce retournement de ten­
dance, inédit depuis le décollage de l'après-guerre, conduit à s'in­
terroger sur sa nature et ses causes. Traditionnellement, trois types 
de chômage sont distingués : le chômage conjoncturel ou keyné­
sien lié à l'insuffisance de la demande globale (crises cycliques), 
le chômage frictionnel ou naturel correspondant au temps néces­
saire entre la cessation volontaire d'une activité et la reprise d'une 
autre activité professionnelle I et le chômage classique provenant 
de la chute de rentabilité du capital (coût du travail, productivité 
insuffisante). Ainsi, le chômage est la résultante de deux compo­
santes: conjoncturelle (chômage keynésien) et structurelle (chô­
mage classique et frictionnel). 

Les analyses de l'OCDE se situent dans une logique d'offre et 
préconisent l'élimination des rigidités sur le marché du travail pour 
abaisser le chômage structurel. Si ces recommandations s'adres­
sent surtout aux pays européens, sont-elles pertinentes dans le cas 
du Japon? La réponse à cette question passe d'abord par l'analyse 
del' évolution du chômage japonais, puis par l'identification de ses 
causes, notamment les facteurs institutionnels de rigidités. 

L'ÉMERGENCE DU CHÔMAGE DURABLE 

Le doublement du taux de chômage au cours des années 1990 
a remis en cause le compromis social de plein-emploi qui s'effec­
tuait sur fond de forte croissance économique et de maîtrise de 
l'inflation depuis la deuxième moitié des années 1950. L'étude de 

1. Ce type de chômage inclut aussi les jeunes qui arrivent sur Je marché du 
travail. 
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cette évolution sera complétée par des analyses macro et micro­
économiques afin de mieux saisir les mécanismes à l' œuvre. 

L'ÉPOQUE RÉVOLUE DU PLEIN-EMPLOI 

Du milieu de la décennie 1950 au deuxième choc pétrolier, à 
l'exception des années 1958 et 1959, le taux de chômage japonais 
s'est maintenu entre 1 % et 2 %, puis de 1978 à 1994, il a été 
contenu sous les 3 % ; une fois ce seuil franchi en 1995, il a conti­
nué de progresser jusqu'au pic de 5,4 % en 2002 pour reculer en 
fin de période (graphique 1). 

GRAPHIQUE 1: ÉVOLUTION DU TAUX DE CHÔMAGE AU JAPON (1954-2004). 

Source: OCDE. statistiques de la population active, divers annuaires. 

L'effet de cliquet 1 semble ainsi se vérifier sur l'ensemble de la 
période: le taux de chômage ne descend pas au-dessous de 2 % 
après 1976, de 3 % après 1994 et de 4 % après 1998. Si la forte 
reprise économique de 2004 a favorisé le passage du taux de chô­
mage sous la barre des 5 % atteinte depuis 2001, ce nouveau seuil 
ne pourrait-il pas être durablement franchi dans les années à 
venir? Des éléments de réponse sont fournis par l'analyse des 
composantes conjoncturelles et structurelles du chômage. 

LA POUSSÉE DE LA COMPOSANTE CONJONCTURELLE 

Le taux de chômage non accélérateur d'inflation - le NAIRU 

(Non Accelerating Inflation Rate of Unemployment) - est souvent 

1. En l'absence de politiques actives, chaque crise peut relever le taux de
chômage d'équilibre, c'est-à-dire le niveau de chômage nécessaire à l'équilibre 
macro-économique, c'est ce que l'on appelle I' « effet de cliquet». 
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utilisé pour mesurer le taux de chômage structurel 1 
; le taux de 

chômage conjoncturel correspondant à la différence entre le taux 
de chômage total et le NAIRU (graphique 2). 

GRAPHIQUE 2: ÉVOLUTION DU TAUX DE CHÔMAGE, 
DU NAIRU ET DU PIB ENTRE 1990 ET 2003.

Source: MHLW, Labour Force Survey 2003 et OCDE, Economie Outlook, juin 2003. 
PJB: ESRI, comptabilité nationale, révisions décembre 2004 pour les années 2001-2003. 
Note: NAJRU, estimation OCDE pour 2003. 

Entre 1990 et 2003, les deux catégories de chômage (conjonctu­
rel et structurel) ont progressé mais, alors que le NAIRU était supé­
rieur au taux de chômage total en début de période, la tendance 
s'est nettement inversée pendant la période de crise 1998-2002, la 
composante conjoncturelle du chômage jouant un rôle central. 
D'après l'OCDE, l'augmentation du NAIRU de 1992 à 2001 provien­
drait de l'insuffisance des réformes structurelles (OCDE 2004). 

UN CHÔMAGE MASCULIN, JEUNE ET DURABLE 

La comparaison de l'évolution des taux de chômage 
hommes/femmes fait apparaître que les hommes sont en moyenne 
plus touchés que les femmes à partir de 1998, ce qui est atypique 
par rapport à la moyenne de l'OCDE. Par ailleurs, on observe que si 
tous les âges ont été affectés par le chômage de façon croissante 
entre 1992 et 2002, les jeunes (15-24 ans) ont payé un tribut de 
plus en plus lourd (gel des embauches, pratiques de recrutement) 
(graphique 3). 

1. Le NAIRU représente un taux de chômage compatible avec une inflation
stable et un équilibre de la balance des paiements. Il correspond au taux de chô­
mage d'équilibre ou au chômage structurel. 
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GRAPHIQUE 3: ÉVOLUTION DU TAUX DE CHÔMAGE PAR TRANCHE o· ÂGE. 

Source: MLHW, labour Force Survey. 

Les statistiques détaillées du chômage par âge et par sexe 
enregistrent un retournement de tendance à partir de 2002: désor­
mais, ce ne sont plus les hommes de 60 à 64 ans qui ont les plus 
forts taux de chômage, mais ceux de 15 à 24 ans. 

Si le taux de chômage des femmes est plus faible pour ces 
deux tranches d'âge, il reste supérieur à celui des hommes entre 
25 et 44 ans, période de progression des salaires et des caiTières. 
Cette situation reflète la difficulté des femmes à se réinsérer dans 
la vie professionnelle après une période de cessation d'activité 
ainsi que leur plus faible mobilité géographique. 

De surcroît, entre 1992 et 2002, la part des chômeurs de 
longue durée (1 an et plus) est passée de 15,9 % à 30,8 %, alors 
que celle des chômeurs d'une durée inférieure à un mois a chuté 
de 19,6 % à 14,1 %. 

Au total, la décennie 1990 a été marquée par le passage du 
plein-emploi au chômage durable, par l'allongement des périodes 
de recherche d'emploi et par un chômage plus marqué chez les 
hommes, notamment les jeunes. 

LES CAUSES DU CHÔMAGE 

La montée du chômage résulte du déséquilibre ou de l' inadé­
quation entre demande et offre de travail qui peut provenir d'un 
rythme d'augmentation de la population active supérieur à celui 
des créations d'emploi ou d'une offre inadaptée à la demande. 
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L'ÉVOLUTION DE LA POPUIATION ACTIVE 

La population active des « plus de 15 ans » (emploi civil 
+ chômeurs), après avoir augmenté de près d'un tiers entre 1970 
et 1998 jusqu'au pic de 67,93 millions, a décliné depuis lors et 
n'atteignait plus que 66,66 millions en 2003. Entre 1992 et 2002, 
la population active s'est accrue de 3,3 % entre 1992 et 1998 puis 
s'est contractée de 1,5 % entre 1998 et 2002 pendant la période de 
progression la plus vive du chômage. 

Outre le vieillissement démographique, couplé à une très 
faible immigration (1 % de la population active contre 9 % en 
Allemagne et 6 % en France 1

) , la baisse du taux d'activité a 
contribué à réduire le nombre d' actifs. Entre 1992 et 2002, le taux 
d'activité masculin des« plus de 15 ans 2 » est passé de 77,9 % à 
74,7 % et celui des femmes de 50,7 % à 48,5 %3. Cette baisse est 
surtout liée à la chute de la participation des hommes de 65 à 74 
ans, en sus de celle des « 15-19 ans 4 ». C'est pourquoi les statis­
tiques restreignant l'âge actif à« 15-64 ans» indiquent, contraire­
ment aux précédentes, une hausse du taux d'activité moyen sur la 
période 1992-2001 (respectivement 66,8 % et 69,6 % ), particuliè­
rement chez les femmes 5 (59 % et 63,5 %). La faiblesse relative 
du taux de chômage féminin à partir de 1998 ne résulterait donc 
pas de leur retrait du marché du travail. 

La hausse du chômage n'étant pas imputable à l'accroisse­
ment de la population active, il faut chercher d'autres raisons à ce 
phénomène, notamment du côté de l'offre d'emplois ou de son 
adéquation à la demande. 

UNE OFFRE PEU DYNAMIQUE 

Entre 1991 à 2001 6, la croissance annuelle de l'emploi au 
Japon a été faible comparativement à la moyenne de l'OCDE 

(+ 0,1 % contre+ 0,9 %). De plus, les créations d'emploi ont été 
inférieures à la croissance de la population active ( 1991-2001 : 
+ 0,4 % ). En 2002 et 2003, les créations d'emploi sont même 
devenues négatives (respectivement - 1,3 % et - 0,2 %) ; mais en 

1. Statistiques 1998, OCDE. 

2. Pic de 78 % (1993) pour les hommes et de 50,9 % (1992) pour les 
femmes. 

3. Entre 1960 et 2000, le taux d'activité masculin a reculé de près de 10 
points (85 % à 75 %) et taux féminin de 2 points environ. 

4. Enregistrée depuis les années 1960. 
5. Agées de 15 à 64 ans. 
6. Source : OCDE, Perspectives économiques, 2004. 
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2003, le taux de chômage a légèrement fléchi grâce à un rythme 
de baisse de la population active supérieur à celui des destmctions 
d'emplois (OCDE 2004). 

La contraction des effectifs manufacturiers explique partielle­
ment cette évolution. Entre le pic atteint en 1992 (15,69 millions 
de travailleurs) et 2001, le secteur manufacturier a perdu 
2 850 000 emplois. Outre les faillites d'entreprises et la politique 
de contraction des coûts via les réductions d'effectifs, le com­
merce extérieur (- 750000 emplois entre 1990 et 2000) et les 
délocalisations (- 600000 emplois en 2000) ont eu un fort impact 
sur les emplois industriels 1• Par ailleurs, le recul du secteur manu­
facturier n'a pas été compensé par une progression suffisante des 
services (DOURILLE-FEER 2004). 

Depuis 1992, le ratio offre/demande d'emplois est passé nette­
ment en dessous de 1 (niveau d'équilibre entre offre et demande 
d'emplois). Toutefois, ce ratio est très variable selon les âges. Si sa 
faiblesse (0,26) explique la difficulté des « 50-64 ans » à trouver un 
emploi, il n'en va pas de même pour les« 15-19 ans» pour lesquels 
cohabitent un ratio élevé (2,2) et un fort taux de chômage (MHLW 
2002). D'autres facteurs explicatifs du chômage sont à rechercher. 

La piste de l'inadéquation de l'offre à la demande d'emploi ne 
semblait pas se vérifier au niveau des Agences publiques pour 
l'emploi (APE) 2, mais une enquête montrait que, en 2001, 60 % 
des entreprises seulement avaient recours aux APE, 31 % aux 
annonces dans les médias et 23 % aux recommandations person­
nelles (MHLW 2003). De ce fait, le phénomène d'asymétrie de l'in­
formation est plausible et l'inadéquation de l'offre à la demande 
d'emploi est difficile à saisir. 

En dépit de la reprise depuis 2003, le ratio offre/demande 
d'emplois n'a pas encore repassé la barre de 1, ce qui conduit à 
s'interroger sur l'origine de la faiblesse persistante de l'offre 
d'emplois. 

UNE CROISSANCE FAIBLE ET ERRATIQUE 

Le rythme rapide de la croissance des années 1970 et 1980 
(respectivement 5 % et 4 % par an) a soutenu le dynamisme du 
marché du travail et, parallèlement à l'atonie de l'activité 
entre 1992 et 2002 (PIB: + 1,3 % par an), le chômage s'est élevé. 

Outre le niveau de croissance, sa variation a eu un impact sur 
l'emploi. Ainsi la comparaison de l'élasticité du volume d'intrant 

1. MHLW, Livre blanc sur l'emploi 2003, 2004. 
2. MHLW, Livre blanc sur l'emploi, 2002. 
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en travail, des heures travaillées, de la productivité et des salaires 
par rapport au PJB réel pour les deux périodes d'avant et d'après 
les bulles spéculatives I montre qu'aucun accroissement significa­
tif de celle-ci n'est observé pendant la seconde période, à l'excep­
tion des postes « heures travaillées » et « salaires réels ». De 
même, la vitesse d'ajustement de l'emploi n'a pas accéléré depuis 
l'automne 1997 (MHLW 2002). Il semble donc que, après 1998, 
l'amplitude des fluctuations de la production ait joué un rôle cen­
tral dans la montée du chômage, d'autant plus important que l'ef­
fet d'hystérèse - c'est-à-dire d'inertie du chômage - s'est sans 
doute vérifié. 

UN COÛT DU TRAVAIL EN BAISSE 

SUR FOND D'AFFAIBLISSEMENT DE LA PRODUCTIVITÉ 

Selon les théories classiques, le blocage de l'offre peut prove­
nir du coût élevé du travail ou d'une productivité insuffisante. 

Les comparaisons internationales font ressortir le niveau élevé 
du coût du travail japonais. Néanmoins, un mouvement de baisse 
est enregistré depuis la deuxième moitié des années 1990. 
Entre 1995 et 1999, la baisse du coût unitaire au Japon a été nette­
ment supérieure à celle enregistrée aux Etats-Unis (respective­
ment 5,9 % et 0,7 %). Les statistiques de l'ocoE font également 
apparaître la modération salariale japonaise pour la période 1991-
2001: + 0,3 % en variation annuelle moyenne contre+ 3,6 % dans 
les pays de l'Union européenne et + 3,8 % aux Etats-Unis. 
En 2002 et 2003, les rémunérations nippones ont baissé respecti­
vement de 2,2 % et 0,3 %. 

Par ailleurs, le rythme annuel de croissance de la productivité 
réelle du travail a fortement chuté entre les années 1980 et les 
années 1990, de + 3,9 % à + 1,9 %, à cause de la faiblesse des 
investissements productifs et de la productivité totale des facteurs 
(MHLW 2004). Si la productivité moyenne du travail demeure très 
inférieure à celle des Etats-Unis (69 % en 1999) 2, cette dernière 
masque de fortes disparités inter et intra-sectorielles, aussi bien 
dans le secteur manufacturier que dans celui des services. Ces dis­
parités s'expliquent par la volonté politique de contenir le chô­
mage via la protection d'un certain nombre de secteurs (agriculture, 
construction, distribution ... ) . 

l. Avant et après 1991. 
2. Mc Kinsey, Global Institute, 2000. 
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LE POUVOIR EXPLICATIF LIMITÉ DES RIGIDITÉS 
STRUCTURELLES 

Des pratiques institutionnelles comme les modalités de fixa­
tion des salaires (négociations collectives, courbe des salaires, 
SMIC), les mécanismes de stabilisation de l'emploi (emploi à vie) 
et de protection sociale (coin fiscal) peuvent avoir eu un impact 
sur le coût du travail et donc sur l'offre d'emplois. 

LES CHANGEMENTS DE MODAUTÉS DE FIXATION DES SALAIRES 

Jusqu'aux années 1990, l'organisation du marché du travail 
japonais s'est structurée autour de syndicats d'entreprise (96 % 
des syndicats, 90 % des travailleurs syndiqués) et du système 
d'emploi à vie auquel étaient liés les salaires à l'ancienneté. 

En dépit des disparités de taux de syndicalisation entre les 
entreprises (en 1995: 59,9 % dans les grandes entreprises 1, 1,6 % 
dans les petites entreprises 2) et du rôle important des négociations 
au sein de chaque entreprise, on a observé jusqu'en 1995 une 
grande uniformité des augmentations annuelles des salaires de 
base dans les entreprises d'une même branche d'activité. Cette 
convergence était le résultat des offensives syndicales de prin­
temps, les shunta, conduites annuellement par branche au niveau 
national. Mais en 1996, une nouvelle tendance d'accords décen­
tralisés par entreprise a fait son apparition dans l'industrie lourde 
et la construction navale et, à partir des shunta de 2002, le prin­
cipe d'augmentation annuelle automatique du salaire de base a été 
abandonné ; la sécurité de l'emploi et le maintien de la courbe de 
salaires 3 devenant prioritaires. 

Une partie de la protection sociale a été assumée par les entre­
prises jusqu'aux années 1990 (maintien de sureffectifs, santé, 
allocations retraites ... ), mais le vieillissement des effectifs s'est 
traduit par une hausse des salaires de 2 % par an durant les années 
1990, si bien que les charges sont devenues incompatibles avec la 
concurrence extérieure. De surcroît, à partir de 1993, les PME liées 
aux groupes industriels (keiretsu) n'ont plus été en mesure d'ac­
cueillir une partie des sureff ectifs des grandes entreprises. C'est 
pourquoi, entre 1990 et 1999, la part des entreprises favorables au 
maintien du système d'emploi à vie est passée de 27,1 % à 9,9 % 
(MHLW 1999). Néanmoins, les enquêtes couvrant la période 

1. Plus de 1 000 salariés. 
2. 1 à 99 salariés. 
3. C'est-à-dire une augmentation périodique des salaires et l' application du 

SMIC à tous les salariés d'un même groupe. 
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récente font état d'un léger allongement du temps moyen passé au 
sein de la même entreprise. 

A la fin de la décennie 1990, 22 % seulement des très grandes 
entreprises 1 appliquaient le système du « salaire à l'ancienneté » 
et plus de 60 % des salariés plébiscitaient le« salaire au mérite», 
mais les entreprises introduisent graduellement le « salaire au 
mérite » car elles sont conscientes de ses effets pervers possibles 
sur la productivité en cas d'évaluations inéquitables. Paradoxale­
ment, une enquête récente a montré que les écarts de salaires ont 
eu tendance à se réduire dans les firmes appliquant le « salaire au 
mérite » (MATSUSHIGE et al. 2002). 

De surcroît, la rigidité de l ' augmentation annuelle des salaires 
de base, liée au« salaire à l'ancienneté», était compensée par un 
système de rémunération plus flexible au Japon qu'en Allemagne 
ou aux Etats-Unis car plus d'un quart de la rémunération des sala­
riés japonais est constitué par des heures supplémentaires et des 
bonus compressibles. 

L'argument d'une fiscalité défavorable à l'embauche est éga­
lement partiellement réfuté par les statistiques. Le coin fiscal 
n'était que de 26,2 % 2 au Japon contre 39,5 % en France, mais 
17,8 % aux Etats-Unis (OCDE 2004). 

Enfin, le système de SMIC est très flexible avec sa double régu­
lation centralisée et décentralisée (SMIC horaire ou journalier pour 
chaque préfecture et SMIC sectoriels 3). Jusqu'en 2002, les SMIC ont 
augmenté annuellement en fonction de l'évolution des prix à la 
consommation et des salaires 4 • Toutefois, la faible part des sala­
riés smicards, la flexibilité régionale et sectorielle du système de 
SMIC conduisent à penser que ce dernier a joué un rôle marginal 
sur la hausse des salaires. 

LE DÉVELOPPEMENT DU MARCHÉ EXTERNE DU TRAVAIL 

Le faible développement du marché externe du travail a sou­
vent été présenté comme un facteur favorable à l'émergence du 
chômage. Pourtant, la période de montée du chômage la plus 

l. Plus de 5 000 employés. 
2. Pour un couple avec un seul revenu et deux enfants. Le coin fiscal est la 

différence entre ce que les employeurs versent sous forme de salaire et de 
charges sociales et ce dont disposent les salariés après s'être acquittés des impôts 
et cotisations sociales. 

3. Trois institutions régulent la fixation des salaires minimaux: le Conseii 
central sur les salaires minimaux (CCSM) qui donne les grandes orientations 
régionales du SMIC, les conseils préfectoraux sur le SMIC et les comités ad hoc sur 
les salaires dans l'industrie. 

4. Gel des niveaux de SMIC en 2002. 
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rapide (1998-2002) a correspondu à la rupture du gentleman 
agreement entre les universités et les entreprises, qui consistait à 
embaucher massivement les jeunes diplômés dès la fin de leur 
scolarité'. En effet, la crise des années 1990 a contraint les entre­
prises à diversifier leurs recrutements tout au long de l'année, 
mettant fin au système articulé éducation/emploi. Les nouveaux 
diplômés ont été d'autant plus pénalisés que les offres d'emploi 
étaient faibles ou dirigées vers des travailleurs expérimentés 
(NIKKEI SURVEY 2003). L'autorisation légale de l'annualisation 
des heures de travail a également été peu favorable à la création 
d'emplois. De plus, la diversification des profils d'embauche a 
conduit à modifier les termes légaux des contrats de travail (allon­
gement de la durée de certains types de coo de 1 à 5 ans 
entre 1997 et 2003, libéralisation des emplois intérimaires et des 
conditions de détachement et de rémunération), ce qui a augmenté 
la précarité. 

UN NOMBRE RESTREINT DE CHÔMEURS INDEMNISÉS 

Jusqu'en 2001, l'assurance chômage japonaise se différenciait 
de celle des autres pays par la couverture des chômeurs volon­
taires en sus des chômeurs involontaires ainsi que par la faible 
durée du versement des allocations. Si ce système favorisait la 
mobilité, il décourageait le chômage de longue durée puisque les 
allocations n'excédaient pas 300 jours (TAKANASHI 1995). 

A partir de 2001, une distinction a été opérée entre les chô­
meurs involontaires et volontaires (baisse des durées d' indemnisa­
tion de ces derniers) et les filets de sécurité ont été renforcés pour 
les « 45 à 59 ans 2 », les travailleurs précaires (accès aux indemni­
tés, alignement du nombre de jours indemnisés pour les tra­
vailleurs à plein temps et à temps partiel) ainsi que les « plus de 
65 ans ». Le doublement du nombre de chômeurs en dix ans a 
conduit les pouvoirs publics à augmenter les primes d'assurance 
chômage, à abaisser le plancher d'indemnisation et le plafond des 
indemnités journalières. 

Mais la part des chômeurs indemnisés est faible (1/3) et l'as­
surance emploi encourage la reprise rapide du travail en autorisant 
le cumul du salaire et de 30 % de l'indemnité journalière en cas 
d ' utilisation partielle des indemnités. Il semble donc que l'argu­
mentation d'une allocation chômage jouant en défaveur d'une 
reprise rapide du travail ne puisse guère s'appliquer au Japon. 

1. Au 1er avril. 
2. La durée d'indemnisation passe de 180 à 330 jours contre 90 à 300 jours. 
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La vive progression du chômage apparaît liée à la faiblesse des 
offres d'emploi sur fond de croissance erratique, mais il n'en reste 
pas moins vrai que le chômage structurel s'est également élevé. 
Pourtant, les recommandations standards de l'OCDE d'abaissement 
du chômage structurel par élimination des rigidités du marché du 
travail (salaires à l'ancienneté, négociations collectives, système 
d'embauche, SMIC, coin fiscal, indemnités chômage . .. ) apparais­
sent inadaptées au cas japonais. Si bien quel' enracinement du chô­
mage depuis 1992 apparaît moins lié aux rigidités du système 
d'emploi qu'à la difficulté de trouver un travail pour certaines 
catégories d'actifs, notamment les jeunes (15-24 ans) et également 
les hommes seniors. Ce qui pose le problème d'une formation 
adaptée aux offres d'emploi. Ce problème est d'autant plus crucial 
que la montée de la précarisation génère un besoin de plus en plus 
grand de formation puisque cette dernière n'est pas assurée au sein 
des entreprises pour les travailleurs atypiques. 

Ainsi les déréglementations, bien que favorables à l' émer­
gence d'emplois dans le secteur des services, pourraient introduire 
de nouvelles rigidités liées à la démotivation et à la déqualifica­
tion des salariés. Toutefois, l'inertie institutionnelle devrait freiner 
les changements à l'œuvre et permettre aux pouvoirs publics 
d'élaborer des politiques d'emploi aptes à contenir le chômage. 
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